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Les tensions budgétaires im-
pactent les marchés finan-
ciers mondiaux. En France,
l’impasse politique et l’inef-
ficience des dépenses pu-
bliques font grimper les écarts
de rendement avec la dette al-
lemande. Le Royaume-Uni
dispose de plus de marge de
manœuvre, mais peine égale-
ment à faire des choix francs.
Aux États-Unis, un budget in-
digent et l’incertitude poli-
tique font augmenter la prime
exigée pour détenir des obli-
gations à long terme.

En France, le vote de confiance
du 8 septembre ne devrait
pas engendrer d’instabilité fi-
nancière immédiate. Toute-
fois, il met en lumière l’im-
pact du déséquilibre des po-
litiques publiques sur les
coûts de financement à long
terme de la zone euro.

Les questions liées à la dette
française concernent moins la
soutenabilité de cette dernière
que la qualité des dépenses pu-
bliques et l’utilisation exces-
sive du budget. Le système fis-
cal français est inefficace, avec
un filet de sécurité sociale qui
limite les rendements écono-
miques. Si la France bénéfi-
cie d’atouts structurels dans
l’énergie, la défense et l’agroa-
limentaire, et d’un secteur pri-
vé en excédent d’épargne, elle
accuse un retard dans les ré-
formes fiscales. Un plan axé sur
l’investissement, à l’allemande,
serait plus productif et bien ac-
cueilli par les investisseurs.

À l’instar de la France, le gou-
vernement britannique est
confronté à des choix budgé-
taires difficiles compte tenu de
ses besoins en matière de dé-
penses et du vieillissement
de sa population. Contraire-
ment à la France, il dispose de
la majorité parlementaire pour
faire adopter ses plans. Tou-
tefois, il s’est engagé à res-
pecter les limites budgétaires
tout en écartant les outils per-
mettant d’imposer cette dis-
cipline, envisageant plutôt de
modifier les règles fiscales
sur les successions, la fortune
ou la propriété. Le Royaume-
Uni se retrouve ainsi, tous
les six mois, dans une situa-

tion de choix politiques mini-
malistes, maintenant l’écono-
mie dans un état d’incertitude.

Aux États-Unis, l’équilibre bud-
gétaire interroge également.
Et face à un marché de l’em-
ploi qui marque le pas et aux
risques d’inflation, l’adminis-
tration Trump tente désormais
de contrôler la politique mo-
nétaire. Alors que la rhétorique
du président se concentre sur
les coûts du logement, le taux
d’emprunt au jour le jour de
la Réserve fédérale (Fed) n’a
qu’une influence indirecte sur
les taux hypothécaires à long
terme. Les rendements obli-
gataires à long terme pour-
raient demeurer élevés, voire
monter, quand bien même la
Fed baisserait ses taux direc-
teurs – notamment si les in-
vestisseurs venaient à s’in-
quiéter de son indépendance.

Sur le papier, l’incertitude po-
litique française, le resserre-
ment fiscal britannique, ain-
si que le déficit américain et les
inquiétudes concernant l’indé-
pendance de la Fed semblent
déconnectés. Mais ils renvoient
tous aux risques liés à une
hausse du coût du capital. Les
marchés des taux sont fébriles,
même s’ils n’ont pas encore ré-
agi de manière significative. En
France, les inefficiences bud-
gétaires ne disparaîtront pas.
Au Royaume-Uni, un équi-
libre insatisfaisant pour-
rait émerger grâce à des me-
sures timides. Aux États-Unis,
les menaces visant la Fed per-
sisteront jusqu’à ce que le pré-
sident obtienne une majorité
au Conseil des gouverneurs, à
moins que le système juridique
s’y oppose ou que les mar-
chés obligataires se braquent.
Mais pendant ce temps-là,
les coûts du capital augmen-
tent partout dans le monde,
et imposent une certaine vi-
gilance aux investisseurs.

Les inquiétudes budgétaires
refont surface

Samy Chaar
Chef économiste
et CIO Suisse,
Banque Lombard Odier

La Petite Maisonnée
a fermé ses portes
La Petite Maisonnée, désor-
mais fermée, a fait le bon-
heur de tant d’enfants. Dans
son parc nous n’enten-
drons plus les joyeux éclats
de voix des enfants mê-
lés aux chants des oiseaux…
Au-delà de considérations, em-
preintes d’émotions, liées à ce
que nous sommes nombreux:
parents membres du person-
nel, à considérer comme une
aberration, rappelons ce que
fut cet endroit. Créée en 1915,
La Petite Maisonnée est instal-
lée dès 1951 dans une ancienne
maison à la route de Ferney.
D’abord pouponnière, ses pres-
tations se sont étendues: école
de nurses, internat, jardin d’en-
fants, crèche. À chaque étape
de son histoire se sont ins-
crits des changements pensés
en faveur du bien-être des en-
fants et de leur développement.
Ses murs protecteurs auraient
beaucoup à raconter, c’est une
des raisons pour lesquelles
nous y sommes si attachés, eux
qui ont accueilli tant d’enfants,
soutenu leurs parents, porté
notre labeur et nos réflexions.

L’aile reliée à la maison prin-
cipale a été rénovée il y a une
vingtaine d’années. Les réno-
vations réalisées, de concert
avec l’équipe éducative, ont
permis l’adoption d’un pro-
jet pédagogique correspon-
dant aux besoins des bébés et
des jeunes enfants. Une col-
laboration entre architecte
et professionnels de la pe-
tite enfance qui a été essen-
tielle dans la recherche de so-
lutions en adéquation avec
les besoins des enfants.
Quitter la Petite Maison-

née est un deuil en raison de
cet endroit unique et pour
tout ce qui s’est construit en
équipe sur le plan pédago-
gique. Est-ce que l’arcade pré-
vue pour accueillir désormais
les enfants permettra de pour-
suivre l’approche pédagogique
peaufinée au cours des ans?
L’équipe éducative peu asso-
ciée à son aménagement s’en
inquiète et se sent dépossé-
dée de ce qui est sa valeur pre-
mière: le bien-être des enfants.
Il s’agit de trouver des ajuste-
ments précis qui permettent à

l’enfant d’exercer son autono-
mie selon son âge, avec plai-
sir. Cela concerne tous les mo-
ments de la vie quotidienne.
Par exemple en ayant des la-
vabos à sa hauteur. Ou encore
de prendre son repas dans une
ambiance calme, possible en
petits groupes, plutôt qu’en ré-
fectoire, etc. L’équipe éducative
saura trouver au mieux les al-
ternatives favorables aux be-
soins des enfants. Cependant,
est-ce qu’un changement si
radical en valait la peine, sa-
chant que la conception du
lieu même influe sur la réa-
lisation des options pédago-
giques. Ne serait-ce pas aux lo-
caux de s’adapter aux enfants
plutôt que l’inverse? À l’origine
de nombreux projets, de re-
cherches et de parutions, dont
La Crèche Aérée (Label Pe-
tite Enfance Ville de Genève),
Le langage des adultes adres-
sé aux enfants (Prix Unicef), la
Petite Maisonnée a été un lieu
inspirant. «La Petite Maison-
née est un de ces lieux à pro-
téger. Il est connu et recon-
nu dans le monde sur la scène
internationale» a dit Mar-
tine Boden, en Belgique.
Paulette Jaquet Travaglini,
ancienne directrice
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Un accord fragile
Le projet de nouvel accord sur
l’électricité entre la Suisse et
l’Union européenne m’inquiète
profondément. Sous couvert
d’ouverture à la concurrence,
il impose une libéralisation
totale du marché, menaçant
notre sécurité d’approvision-
nement et notre souveraine-
té énergétique. L’un des points
les plus préoccupants de cet ac-
cord est la liberté pour tous
les clients de changer de four-
nisseur. Ce principe rend dif-
ficile la planification à long
terme pour les entreprises
d’approvisionnement. Sans vi-

sibilité claire, les investisse-
ments dans les infrastructures
clés sont freinés. Le court-ter-
misme inhérent au marché li-
béralisé est incompatible avec
les besoins du secteur énergé-
tique durable, où les infrastruc-
tures comme les centrales élec-
triques, les barrages ou les ins-
tallations solaires s’inscrivent
dans des cycles de vie de plu-
sieurs décennies. Autre inquié-
tude: la suppression de la prio-
rité accordée à la production
indigène, exigée par Bruxelles.
Cela limite la valorisation de
notre électricité renouvelable
locale, notamment l’hydroé-

lectricité, pilier de notre rési-
lience énergétique. Pourquoi
affaiblir une filière qui fonc-
tionne et que nous maîtrisons?
Enfin, une telle ouverture ex-
pose davantage les consomma-
teurs suisses aux fluctuations
des prix mondiaux. En résumé,
cet accord ne protège ni les ci-
toyens, ni l’environnement, ni
notre sécurité d’approvision-
nement. Faut-il vraiment céder
notre souveraineté énergétique
au nom d’une concurrence im-
posée par l’UE? Pour ma part,
je pense que non. Un référen-
dum se profile. J’espère que les
Suisses sauront dire «non» à

un accord qui compromet notre
sécurité d’approvisionnement.
Robert Völki, Genève

Écrivez-nous

Vos réactions, votre opinion nous
intéressent. Envoyez votre lettre à
courrier@tdg.ch, ou à
Tribune de Genève, courrier
des lecteurs, case postale 5155,
1211 Genève 11. Votre texte doit
être concis (1400 signes maxi-
mum), signé et comporter vos
adresse et téléphone. La rédac-
tion se réserve le droit de choisir
les titres et de réduire les lettres.

www.tdg.ch

Le dessin par Herrmann

Scandale
Nestlé Lire notre enquête sur le
directeur général de Nestlé li-
cencié avec effet immédiat pour
«une relation amoureuse non
déclarée avec une subordonnée
directe».

Signé Genève
Réseaux sociaux S’informer sur le
parcours inspirantdeMartinBou-
jol. Avec plus de 300’000 abon-
nés sur Instagram, ce Genevois
partage quotidiennement son
amour de la littérature.

Culture
Cinéma Se réjouir qu’une cinéaste
romande ait réussi son entrée
à Venise. Marie-Elsa Sgualdo a
présenté «À bras-le-corps» à la
82eMostra.Très applaudi, le film
est une vraie réussite. P
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Pierre-Alexandre Sallier
Sophie Davaris

Près d’une décennie après l’ini-
tiation du projet, la banque Lom-
bardOdier a inauguré cemercre-
di matin son nouveau siège, aux
portes de Genève, sur la com-
mune de Bellevue la bien nom-
mée.Construit surun terrain face
au Mont-Blanc et dominant le
lac, cet immeuble blanc enmille-
feuille, ouvert sur le paysage, est
la première œuvre en Suisse ro-
mande des architectes de renom-
mée internationale Herzog & de
Meuron.

Si une centaine de collabora-
teurs sont présents sur place de-
puis juillet, le déménagement de
quelque 2000 salariés doit débu-
ter ce jeudi et s’achever à la fin
octobre. Les premiers clients se-
ront alors accueillis dans des sa-
lons privés, dont l’esprit rappelle
celui des transatlantiques, face à
«l’une des plus belles vues deGe-
nève» vante Hubert Keller, chef
de file des associés-gérants qui
contrôlent la banque.

La naissance d’un géant
La rupture est totale. Avec l’an-
cien siège du centre-ville – ra-
cheté par Arab Bank Switzer-
land et occupé par sa filiale Go-
net & Cie. Mais également avec
la tour qu’est en train de bâtir
le concurrent historique, Pictet,
au-dessus du quartier de Pont-
Rouge. «On ne peut avoir oc-
cupé la fonction d’associé, du-
rant trente ans, dans le cadre
discret du 11, rue de la Corrate-
rie, sans s’interroger sur ce que
représente ce changement, en
termes de symbole, en termes
de culture», a reconnu Yves Ol-
tramare, ancienne figure de la
maison. Celui qui va sur ses cent
ans yvoit «unmessage nouveau,
ouvert sur unmonde nouveau».

Cet investissement de près
de 300 millions de francs re-
flète surtout la transformation
en groupes financiers interna-
tionaux de ces enseignes long-
temps logées dans des hôtels
particuliers afin de gérer en
toute discrétion le patrimoine
des fortunes de ce monde. De-
puis 1796 dans le cas de Lom-
bard Odier. «Au sortir de la [Deu-
xième] Guerre [mondiale] l’uni-
vers bancaire était similaire à
celui décrit par Balzac», a rappe-
lé celui qui avait accédé au rang
d’associé en 1961.

Au début des années 70, les
effectifs de la banque étaient
d’à peine 200 personnes, avant
d’atteindre les 300, dix ans plus
tard. Le cap du millier sera
franchi au tournant du siècle.
Aujourd’hui le groupe emploie
près de 3000 personnes dans
le monde. Dont 2100 à Genève,
dispersées sur une demi-dou-
zaine de sites, depuis le milieu
des années 80.

Une conception novatrice
«Trouver à Genève un immeuble
d’une taille suffisante pour réu-
nir ces équipes dispersées, c’était
mission impossible», se souvient
Hubert Keller, en référence à l’ac-
quisition, en 2016, de ce champ
à 5 kilomètres du centre-ville,
pour quelque 40 millions. L’an-
née suivante, le concours pour

À Bellevue, la banque Lombard Odier investit
son paquebot amarré au lac
Inauguration Dix ans après le début du projet, l’établissement genevois a son nouveau siège; 2100 salariés s’y installeront d’ici à fin octobre.

L’édifice, conçu par le cabinet bâlois de renommée internationale Herzog & de Meuron, court sur plus de 170 mètres de long. Lombard Odier

Annoncée pour 2021, l’inaugura-
tion de l’édifice de Bellevue aura
donc eu lieu quatre ans plus tard.
Denis Pittet, associé-gérant, ré-
pond à la «Tribune de Genève» et
explique les raisons de ce délai.

L’inauguration avait été
annoncée en 2021, puis en 2024.
Comment expliquer ce retard?
Pourquatre raisons.Nousn’avions
pas opté, dès le début, pour un
concours d’architecture. Lorsque
la décision a été prise, en 2017,
nous avons fait participer dix ca-
binets de réputation mondiale.
Entre la conception, la restitu-
tion des projets d’architecture et
le choix du lauréat, le processus
a pris du temps. Ensuite, le Co-
vid a ralenti les travaux. Troisiè-
mement, il s’agit d’un bâtiment

d’une grande complexité, tout en
courbes. Il ne compte pratique-
ment aucunmurdroit.Tout le gai-
nage techniquepasse par les plan-
chers, nous n’avions pas le droit à
l’erreur. Il fallait toutprévoir– la lu-
mière, les dispositifs anti-incendie
–avantdecouler lesdalles.La com-
plexitévient aussi de toutes les exi-
gences de sécurité qu’un bâtiment
bancairedoit respecter.Enfin,nous
n’avons jamais sacrifié la qualité.
Quelques concessions nous au-
raient permis de raccourcir les dé-

laismaisnousavonssoignéchaque
détail.Finalement, lorsque l’onvoit
le résultat, un temps de construc-
tion de cinq ans, c’est raisonnable.

Vous avez investi plus de
300millions. C’est beaucoup!
Nous n’entrons pas dans le détail
des chiffresmais, oui, c’est un in-
vestissement d’importance, qui
s’inscrit dans la durée. La vente
de l’ensemble de notre parc im-
mobilier, dont nous étions pro-
priétaires depuis des décennies
à un groupe d’assurances nous a
permis de financer largement ce
projet. Les différents bâtiments,
des deux côtés de la rue de la Cor-
raterie, à Lancy, dans les rues de
la Cité et de-Saussure ont trou-
vé preneur bien plus rapidement
que prévu, au point que nous en

sommes devenus locataires tem-
poraires après la vente.

C’est le cas de votre ancien
siège, repris par le groupe
Arab Bank?
LebâtimenthistoriqueGallatinde
la ruede laCorraterie a été racheté
par cette banque–quiy installera
sa filialeGonet – et le reste desbâ-
timents de la Corraterie sera loué
parce groupebancaire àune com-
pagnie d’assurances.

Il se dit que vous recherchez
déjà de nouveaux locaux.
Ce nouveau bâtiment
serait-il déjà trop étroit?
La croissance estunbonproblème
à avoir!Tout le défi était de définir
à l’avanceunbâtimentdont la taille
suivrait la croissancedenos effec-

tifs (2 à 3% par an). Nous serons
ici un peu plus de 2000, pour une
capacité d’environ 2600 places de
travail. Lorsque nous avons ima-
giné le projet en2015, le télétravail
n’existait pas dans le secteur ban-
caire, alors qu’aujourd’hui nous le
pratiquons entre un et deux jours
par semaine, ce qui nous laisse
unemarge.

Faire venir vos collaborateurs
et vos clients à Bellevue,
est-ce un défi?
Selon une étude interne, le dé-
ménagement rallongera le temps
moyende trajet des collaborateurs
d’environ à 2 minutes (grâce no-
tamment au CEVA). Quant à nos
clients, ils n’habitent pas tous en
Vieille-Ville. Et seront à n’en pas
douter émerveillés.PAS/SDA

«La vente de nos immeubles a largement financé le projet»

Denis Pittet
Associé-gérant
chez Lombard Odier

sa construction dunouveau siège
était remporté par Herzog & de
Meuron.Ensuite, 300 entreprises
ont étémobilisées surun chantier
ralenti par la pandémie de Covid.

«Après les bâtiments miné-
raux, hermétiques du centre-
ville, nous avonsvoulu un espace
transparent, ouvert sur la nature,
afin de rompre avec l’image de
la banque coffre-fort – toute en
pierres ou, depuis les années 60,
en vitres et acier», insiste l’archi-
tecte Pierre de Meuron. Un siège
qui se rapproche bien davantage,
de celui, tout proche, du conglo-
mérat du luxe Richemont, au
cœur d’un parc.

Unmanifeste, également, pour
coller aux principes de préserva-
tion de l’environnement et de du-
rabilité, au cœurde la stratégie de

la banque. Selon ses concepteurs,
le bâtiment a été pensé de façon
à pouvoir «amortir la dette des
émissions deCO2 [de sa construc-

tion] en l’espace de vingt-cinq
ans, soit une génération».

S’étalant sur de vastes pla-
teaux soutenus par près de

1800 fins piliers métalliques, le
bâtiment couvre 60’000 m² et
offre plus de 250 salles de ré-
union. En son cœur, un audi-
torium de 500 places, prouesse
architecturale faite d’un plafond
de béton brut d’en seul tenant,
s’incurvant pour devenir paroi.

Le débarcadère attendra
Loin d’un quartier des banques
qui mérite un peu moins son
nom, le nouveau siège de Lom-
bard Odier reste «connecté, au
cœur du réseau de transport
par avion – avec l’aéroport tout
proche – le rail, la route, le vélo,
mais aussi la Voie bleue», sou-
ligne Hubert Keller.

La «Voie bleue», c’est la fu-
ture liaison par bateau CGN ar-
rivant de Corsier, sur la rive op-

posée du lac, qui intéresse éga-
lement le groupe Richemont. Et
qui reflète le projet de la banque
de construire une dépendance
sur le rivage, reliée à son siège
par un tunnel privé, sous la très
fréquentée route de Lausanne.
Histoire de pouvoir accueillir sa
clientèle prestigieuse au bord
de l’eau – comme le fait l’hôtel
voisin de La Réserve – sur des
terrains acquis pour quelque 9
millions. Toujours en suspens,
ce projet n’a pas été évoqué lors
de l’inauguration de mercredi.
«Nous n’avons même pas dé-
posé la demande d’autorisation.
La priorité, cette année, était
d’emménager dans le bâtiment
en 2025. On s’y attellera par la
suite», précise l’associé Denis
Pittet (lire l’interview ci-dessous).

Le bâtiment se caractérise notamment par un atrium tout en transparence.
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